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DECRET Nº2019-0881/P-RM DU 05 NOVEMBRE 
2019 FIXANT LA COMPOSITION ET LES 
MODALITES DE FONCTIONNEMENT DE LA 
COMMISSION CONSULTATIVE DE CONTROLE 
DE L'ETAT DE SIEGE ET DE L'ETAT D'URGENCE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi nº0 1-079 du 20 août 200 I, modifiée, portant 
Code pénal; 

Vu la Loi nº0 1-080 du 20 août 200 I, modifiée, portant 
Code de Procédure pénale ; 

Vu la Loi nº2012-006 du 23 janvier 2012 portant principes 
fondamentaux de l'organisation administrative du 
territoire ; 

Vu la Loi nº2012-017 du 02 mars 2012 portant création de 
circonscriptions administratives en République du Mali ; 

Vu la Loi nº2012-018 du 02 mars 2012 portant création 
des Cercles et Arrondissements des Régions de 
Tombouctou, Taoudénit, Gao, Ménaka et Kida! ; 

Vu la Loi nº2014-049 du 19 septembre 2014 portant 
principes fondamentaux de la création, de l'organisation 
et du contrôle des services publics ; 
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Vu la Loi nº2017-051 du 02 octobre 20 I 7 portant Code 
des Collectivités territoriales ; 

Vu la Loi nº2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les 
conditions de la libre administration des Collectivités 
territoriales ; 

Yu la Loi nº2017-053 du 02 octobre 2017 portant Statut 
particulier du District de Bamako; 

Vu la Loi nº2017-055 du 06 novembre 2017 relative à l'état 
de siège et à l'état d'urgence ; 

Vu la Loi nº2018-040 du 27 juin 2018 portant création des 
Collectivités territoriales de Région, de Cercles et de 
Communes de la Région de Taoudénit ; 

Vu la Loi nº2018-041 du 27 juin 2018 portant création des 
Collectivités territoriales de Région, de Cercles et de 
Communes de la Région de Ménaka ; 

Vu le Décret nº2019-0317 /P-RM du 22 avril 2019 portant 
nomination du Premier ministre ; 

Yu le Décret nº2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES, 

DECRETE: 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article Ier : Les membres de la Commission consultative 
de Contrôle de l'état de siège et de l'état d'urgence sont 
nommés par décret pris en Conseil des Ministres sur 
proposition du ministre chargé de l'Administration 
territoriale, dès I' adoption du décret déclarant I' état de siège 
ou l'état d'urgence. 

Les membres de la Commission sont nommés pour la durée 
de l'état de siège ou de l'état d'urgence; ils sont 
reconductibles. 

La Commission consultative de Contrôle a son siège à la 
Cour d' Appel de Bamako. Elle peut se réunir en tout autre 
lieu sur le territoire du District de Bamako. 

CHAPITRE II : DE LA COMPOSITION 

Article 2 : La Commission consultative de Contrôle est 
composée de sept (7) membres répartis comme suit : 

Président: 

- un (I) magistrat désigné par le Premier Président de la 
Cour d' Appel ; 

Membres: 

- deux (2) députés désignés par I' Assemblée nationale ; 
- un (I) représentant du ministre chargé de I' Administration 
territoriale ; 
- un (I) représentant du ministre chargé de la Défense ; 
- un (I) représentant du ministre chargé de la Sécurité ; 
- un {I) représentant du ministre chargé de la Justice. 

CHAPITRE Ill : DES MODALITES DE 
FONCTIONNEMENT 

Article 3 : La Commission Consultative de Contrôle de 
l'état de siège et de l'état d'urgence est installée par le 
ministre chargé de l'Administration territoriale. 

Sa mission prend fin dès la levée de la mesure en vertu de 
laquelle elle a été mise en place. Toutefois, elle dispose de 
quinze ( 15) jours pour déposer son rapport de clôture. 

Article 4 : Les réunions de la Commission consultative de 
Contrôle de l'état de siège et de l'état d'urgence sont 
convoquées par son président. Son secrétariat est assuré 
par le Greffier en Chef de la Cour d' Appel de Bamako. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Président, la 
suppléance de celui-ci est assurée par le représentant du 
ministre chargé de I' Administration territoriale ; et, à 
défaut, par les représentants des autres ministres, dans 
I' ordre de préséance de ceux-ci. 

La Commission élabore un règlement intérieur. 

Article S : La Commission Consultative de Contrôle 
dispose d'une autonomie de gestion. A ce titre, l'Etat met 
à sa disposition les moyens matériels et financiers 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission, ses frais 
de fonctionnement sont à la charge de I 'Etat et font I' objet 
d'une inscription budgétaire au titre du ministère chargé 
de l'Administration territoriale. 

Le budget de la Commission consultative de Contrôle est 
exécuté conformément aux principes de la Comptabilité 
publique. 

Article 6 : La Commission consultative de Contrôle de 
l'état de siège et de l'état d'urgence est une instance de 
recours à la disposition des usagers de I' Administration 
victimes des mesures de sûreté ci-après, prévues par les 
articles 6, 8, I 4 et 17 de la loi relative à I' état de siège et à 
l'état d'urgence: l'interdiction de séjour individuelle, 
l'assignation à résidence, l'internement administratif. 

Toute personne faisant l'objet des mesures de sûreté visées 
au présent article peut faire parvenir une demande de retrait 
de la mesure en cause à la Commission consultative de 
Contrôle. 



29 Novembre 2019 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI 1607 

La demande peut être directement adressée soit au Président 
de la Commission, soit aux Greffiers en Chef des Tribunaux 
de Grande Instance, des Tribunaux d' Instance pour 
acheminement à la Commission, soit au ministre chargé 
de I' Administration territoriale. 

Dans ce dernier cas, celui-ci communique la demande de 
retrait avec tous les documents, pièces ou rapports y 
afférents au Président de la Commission Consultative dans 
les trois (3) jours francs à compter de la réception de cette 
demande de retrait. 

La Commission consultative de Contrôle fait part de son 
avis au ministre chargé de I' Administration territoriale dans 
les huit (8) jours de sa saisine. 

Article 7 : Lorsque l'autorité administrative compétente 
est saisie d'une demande de retrait d'une mesure 
d'assignation à résidence, d'interdiction de séjour 
individuelle ou d'internement administratif, elle doit 
obligatoirement faire connaître sa décision au demandeur 
dans un délai de quinze ( 15) jours. 

En cas de rejet de la demande par I 'autorité administrative 
compétente, le dossier est transmis sans délai à la 
Commission consultative de Contrôle qui doit 
obligatoirement donner son avis au ministre chargé de 
I' Administration territoriale dans les huit (8) jours de sa 
saisine. 

Article 8 : Lorsque I 'avis de la Commission consultative 
de Contrôle est favorable à la levée de la mesure qui a 
motivé sa saisine, s'agissant d'une décision de représentant 
del 'Etat, le ministre chargé de l'Administration territoriale 
invite le représentant de l'Etat qui l'a prise à lever cette 
mesure conformément à l'avis de la Commission 
consultati ve. 

Lorsque la mesure est décidée par le Gouvernement ou 
par le ministre chargé de l'Administration territoriale, la 
décision de l'autorité compétente doit intervenir dans le 
délai fixé à l'alinéa 1 de l'article 7 et communiquée sans 
délai à la Commission consultative de Contrôle par le 
ministre chargé de I' Administration territoriale en cas de 
rejet de la demande. 

Lorsque la Commission consultative de Contrôle donne 
un avis favorable à la levée de la mesure dans ce dernier 
cas, le ministre chargé de I' Administration territoriale prend 
toutes les dispositions en vue de donner une suite favorable 
à la demande du requérant dans un délai de trois (3) francs. 

Article 9 : En cas de rejet définitif d'une demande de retrait 
d'une assignation à résidence, d'une interdiction de séjour 
individuelle ou d'un internement administratif, l'auteur de 
la demande peut saisir la juridiction compétente qui statue 
dans les quinze ( 15) jours francs de sa saisine. 

La décision rendue est notifiée au requérant sans délai par 
le Greffe de la juridiction concernée. 

En cas d'appel, la décision de la juridiction d'appel doit 
intervenir dans les trois (3) mois à compter de la date du 
recours. 

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS PARTICULIERES 
ET FINALES 

Article IO : La Commission consultative de Contrôle de 
l'état de siège et de l'état d'urgence est représentée aux 
niveaux régional et subrégional, en qualité de points focaux, 
par les Greffiers en Chef des Tribunaux de Grande Instance 
et des Tribunaux d'instance. 

Les points focaux sont chargés de la centralisation et de 
l'acheminement des recours en l'état au nom de la 
Commission consultative, à son siège. Les frais afférents à 
ces opérations sont à la charge de la Commission 
consultative. 

Article 11 : Faute par les juridictions saisies d'avoir statué 
dans les délais fixés par le présent décret, les mesures prises 
en matière d'assignation à résidence, d'interdiction de 
séjour individuelle ou d'internement administratif cessent 
de produire leurs effets. 

Article 12 : La Commission consultative de Contrôle 
adresse le rapport de ses activités au ministre chargé de 
l'Administration territoriale, à la fin de sa mission. 

Article 13 : Les avantages accordés aux membres de la 
Commission consultative de Contrôle de l'état de siège et 
de l'état d'urgence sont fixés par décret pris en Conseil 
des Ministres. 

Article 14 : Le Décret nº247/PG-RM du 28 septembre 
1987 portant application de la Loi nº87-49/AN-RM du 04 
juillet 1987 relative à l'état de siège et à l'état d'urgence 
est abrogé. 

Article 15 : Le ministre de I' Administration territoriale et 
de la Décentralisation, le ministre de I 'Economie et des 
Finances, le ministre de la Justice et des Droits de I 'Homme, 
Garde des Sceaux, le ministre de la Défense et des anciens 
Combattants et le ministre de la Sécurité et de la Protection 
civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera enregistré et publié 
au Journal officiel. 

Bamako, le 05 novembre 2019 

Le Président de la République, 
Ibrahim Boubacar KEITA 

Le Premier ministre, 
Docteur Boubou CISSE 

Le ministre de I' Administration 
Territoriale et de la Décentralisation, 
Bou bacar Alpha BAH 


